
 

 

RÉUNION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 2025-2026 
Le 23 octobre 2025 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL 

____________________________________ 
 

ÉTABLISSEMENT D’UNE COTISATION SPÉCIALE À UN TAUX DE 0,75 % 
 

Proposition du Conseil exécutif 
 

[1] ATTENDU le droit de grève, tel qu'il est protégé par les Chartes des droits et 
libertés et réglementé par le Code du travail du Québec; 

 
[2] ATTENDU que selon la Cour suprême du Canada l'exercice du droit de grève « se 

veut une affirmation de la dignité et de l'autonomie personnelle des 
salariés pendant leur vie professionnelle » et « permet aux travailleurs 
de négocier davantage sur un pied d'égalité relativement à leurs 

conditions de travail »;  
 
[3] ATTENDU que l'histoire du SPUQ démontre le rôle essentiel de l'exercice effectif 

de la grève dans l'amélioration des conditions de travail des personnes 
professeures ou même simplement le maintien de conditions de travail 
négociées face à des pressions récurrentes de l'Administration; 

 
[4] ATTENDU que la dernière négociation du SPUQ a abouti deux jours avant la date 

d'une Assemblée générale convoquée précisément pour décréter la 

grève illimitée en réponse à des propositions de l'Administration jugées 
scandaleuses par les membres du syndicat; 

 
[5] ATTENDU le contexte social, économique et politique présent, et en particulier la 

combinaison d'un climat d'austérité économique et d'initiatives 
antisyndicales virulentes de la part du gouvernement; 

 
[6] ATTENDU les mouvements de grève récents menés par des associations de 

personnes professeures dans des universités québécoises et 

canadiennes, ainsi que le recours au lockout par des Directions 
d'établissements universitaires contre des associations syndicales de 
personnes professeures; 

 
[7] ATTENDU que dans plusieurs cas, la menace de la grève ou l'exercice effectif du 

droit de grève par les personnes professeures a eu un impact décisif 
sur l'obtention de résultats de négociation acceptables par les 
personnes professeures; 

 

[8] ATTENDU que, compte tenu des propositions extrêmes de l'Administration durant 
la dernière négociation, et de la dégradation continue rapportée 



 

 

régulièrement par le Comité exécutif des conditions d'exercice de la 
tâche professorale en enseignement, recherche et création, et service 
aux collectivités, le syndicat sera appelé à devoir non seulement 
améliorer mais aussi préserver des conditions de travail quotidiennes 
déjà menacées de façon très concrète; 

 
[9] ATTENDU que le droit de grève n'a de sens que s'il peut être effectivement exercé, 

et que l'exercice effectif du droit de grève exige des moyens matériels 
à la mesure des exigences du contexte de négociation et de l'étendue 
des moyens de pression nécessaire à créer le rapport d'égalité des 
armes invoqué par la Cour suprême du Canada; 

 
[10] ATTENDU l'analyse du Comité exécutif présentée en séance concernant les 

moyens matériels nécessaires à la mise en œuvre éventuelle du droit 

de grève d'une façon qui serve les intérêts des membres du syndicat 
dans la négociation à venir; 

 
[11] ATTENDU que la préparation financière insuffisante du syndicat lors de la grève 

de 2009 a exigé un emprunt extrêmement coûteux pour financer a 
posteriori le coût de cette grève par ailleurs décisive pour la 
préservation des conditions de travail du corps professoral à l'époque; 

 
[12] ATTENDU l’article 10, e) des Statuts et règlements du SPUQ précisant que 

l’Assemblée générale a le pouvoir de fixer le taux de cotisation pour 
répondre aux besoins de fonctionnement et aux besoins des membres 
du Syndicat dans l’éventualité d’une grève;  

 
[13] ATTENDU la création du Fonds de grève ou de lockout du SPUQ; 

 
[14] ATTENDU les discussions en séance; 
 
IL EST RÉSOLU QUE l’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE : 

 
FIXE  à 0,75 % du salaire de base la cotisation spéciale, additionnelle au taux 

de cotisation actuel de 1,5 %. 
 
FIXE  le début et la fin de la période de la cotisation spéciale à compter du 

cycle de paie suivant l’adoption du taux additionnel de 0,75 % à verser 
dans le Fonds de grève ou de lockout du SPUQ jusqu’à la signature de 
la convention collective. 

 
Pour 118 
Contre 66 
Annulé 1 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 


